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Sur  le  projet  de  résolution  relatif  à la  question  de 
’oir  si  l on  peut  affranchir  de  toute  poursuite 
prévenus  de  délits  qui  révèlent  leurs  complices  , 
remettre  aux  condamnés  qui  font  de  semblables 
révélations  la  peine  prononcée  poutre  eux , ou  lâ 
commuer. 

Séance  du  16  germinal  an  y. 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Dans  un.moment  où  le  salut  de  l'Etat  fut  compromis , 
le  Directoire  exécutif  pensa  que  , pour  saisir  le  fil  des 
trames  qui  s’ourdissoient  contre  le  gouvernement,  il 
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écoit  important  de  ménager  à ceux  qui , s étant  en- 
oaoés  dans  des  projets  libemcides,  voudraient  y re- 
noncer , par  crainte,  par  repentir  , ou  par  tout  autre 
motif,  le  moyen  de  le  faire  avec  assurance.  Il  vous 
proposa  dans  un  message  du  ) 6 nivôse  an  o,  d affran- 
chir de  toute  poursuite  les  prévenus  qui  révéleroient 
l„urs  comolices , et  de  remettre  aux  condamnes  qui 
ferment  la  même  révélation  la  peine  prononcée  contre 
eux  ou  de  la  commuer. 

Les  circonstances  qui  firent  provoquer  cette  me- 
sure s’éloignèrent  ; on  n’y  donna  plus  de  suite.  Une 
sage  prévoyance  la  reproduit  aujourd  hui , et  la  com- 
mission à qui  vous  en  avez  confié  l’examen  vous 
propose  d’adopter  sans  réserve  les  vues  enoncees  au 

message  en  question. 

Je  ne  partage  pas  entièrement  cet  avis. 

Mon  opinion  à cet  égard  est  fondée  tout- a-la-tois 
sur  les  principes  et  sur  l’état  de  notre;  législation  cri- 
minelle, qui  a changé  depuis  la  proposition  que  vous 
a fa'te  le  Directoire  exécutif. 

* Cette  proposition  fait  naître  trois  questions  bien 
distinctes , que  je  vais  discuter  successivement. 

Peut-on  remettre  aux  condamnes  la  peine  pronon- 
cée contre  eux  ou  la  commuer  1 ...  . ■ > 

Peut-on  affranchir  de  poursuites  judiciaires  un  pré- 
venu qui  fait  des  révélations  utiles  ? 

Quel  doit-être  le  mode  d’appliquer  celle  de  ces 

dispositions  reconnue  utile  ? ,,  , j 

La  première  de  ces  mesures , applicable  aux  condam- 
nés , ne  peut,  à mon  avis,  être  adoptée  sans  nuire  a. 
l’autre  , et  sans  blesser  les  principes.  ■ 

De  quelque  manière  qu  on  1 envisage  , il  e 
dent  quelle'  a pour  but  d’organiser  le  droit _de  grace^ 
car  ce  droit  ne  consiste  pas  seulement  a remettre  a 
un  coupable  la  peine  entière  portée  contre  tot, , 
à en  modifier  la  rigueur,  a la  commuer;  de  soi  te  que 
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la  grâce  est  plus  ou  moins  étendue  suivant  les  cas  * 
mais  elte  ne  peut  jamais  perdre  sa  dénomination. 

Vainement  prétendroit-on  que  les  cas  auxquels  pour- 
ront s’appliquer  la  grâce  étant  prévus  par  la  loi , son 
execution  étant  impérative  , on  ne  doit  pas  confondre 
1 exercice  ae  ce  droit , sous  un  gouvernement  républi- 
cain , avec  celui  qui  pourroit  avoir  lieu  sous  un  o-0u- 
vernement  monarchique  , où  le  souverain  en  use  a son 
gre.  Je  ne  disconviens  pas  qu’il  existe  entre  ces  deux 
“°de,s  ?ueHue  différence,  dont  la  nuance  est  assez 
dihicilea  saisir  ; mais  les  principaux  caractères  du  droit 
de  grâce  se  retrouvent  dans  la  législation  de  l’un  comme 
de  1 autre  gouvernement;  les  limites  du  droit  sont  tra- 
cees  des  deux  côtés , et  des  deux  côtés  on  reconnoît 
1 influence  du  pouvoir  judiciaire  : de  sorte  qu’en  der- 
nière analyse  ce  droit  est  toujours  le  droit  de  faire 


Il  faut  Se  demander  alors  comment  on  qualifiera 
le  droit  de  taire  grâce;  car  ce  droit  étant  hors  les  lois 
établies,  ce  n est  pas  dans  leurs  dispositions,  mais  dans 
sa  nature  qu’il  faut  chercher  sa  définition. 


eü  jouifï  COnstitaant;  mais  aujourd’hui  qui  pourroit 


grâce. 


a X — • ‘ 

Blackstone  en  parle  comme  d’une  prérogative 

Il  est  évident  que  c’est  un  acte  de  souveraineté. 
On  n eût  peut-être  pas  pu  en  contester  l’exercice  à 
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voir*  institués  par  elle  n’a  le  droit  de  la  changer  dans 
son  ensemble  ni  dans  aucune  de  ses  parties. 

Il  ne  réside  en  eux  aucune  portion  de  souverai- 


nete.  t 

La  constitution , de  laquelle  ils  tiennent  leurs  pou- 
voirs , ne  reconnoît  de  souverain  que  1 universalité  des 

Ce"  sont  les  dispositions  formelles  de  l’art.  17  de  la 
déclaration  de,  dreiB,  « de  l'article  » de  la  cône.,- 
tution.  . t. 

Ce  seroit  donc  à l’universalité  des  Français,  que  ce 
droit  devroit  être  exclusivement  délégué. 

Mais  si  le  droit  est  reconnu , l’usage  est-il  bien  pra 
ti cable  > Je  ne  le  pense  pas.  Les  înconvemens  d une 
pSle  mesure  sont  si  faciles  à concevoir  , que,e  me 
dispenserai  de  les  développer. 

L’application  de  cette  mesure,  telle  que  1 a conçue 
la  commission , est  encore  moins  admissible  , s il  est 
possible  de  le  dire. 

On  veut  faire  intervenir  le  Directoire  comme  tri 
bunal  dans  les  procès  criminels  ; on  veut  qu  il  suspende 
ou  îu’il  précipite  à son  gré  l’exécution  des  ,ugemens , 
et  que  transmettant , s’il  le  croit  convenable , ses  de- 
cisions au  Corps  législatif , celui-ci  les  sanctionne. 

Ce  svstême  reproduit  évidemment  les  lettres  de 
vrace  • le  Directoire  est  le  prince  qui  les  accoide , 
ft  le  Corps  législatif  la  cour  souveraine  qui  les  en- 

tel^insi,  vous  anéantiriez  les  dispositions  de  l’art.  20a 
de  la  constitution,  qui  ne  veut  pas  que  les  fondons 
judiciaires  soient  exercées  par  le  Corps  legislatif,  ni 
par  1g  Pouvoir  executif.  , 

P Ainsi  vous  anéantiriez  la  disposition  de  1 art.  76  de 
K constitution  , qui  veut  que  la  proposition  des  lois 
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appartienne  exclusivement  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ! 

Faites  abstraction  , s’il  est  possible  , de  tous  les  obs- 
tacles ci-dessus  prévus  contre  la  mesure  en  question  ; 
elle  semble  inconciliable  avec  celle  qu’on  propose  en 
même  temps  d’appliquer  aux  prévenus. 

Il  est  évident  que  si  vous  laissez  aux, condamnes- 
qui  révéleront  leurs  complices  l’espoir  d’echapper  a 
la  peine  qui  les  attend  , vous  ne  devez  plus  esperer 
de  révélation  de  la  part  des  simples  prévenus. 

Quel  sera  en  effet  l’accusé  assez  foible  pour  perdre 
ses  complices,  sans  motif  comme  sans  fruit,  lorsqu  il 
peut  être  acquitté  , et  n’avoir  pas  besoin  de  recourir 
à une  révélation  inutile  , ou  être  condamne,  et  ob- 
tenir alors , par  l’effet  de  sa  révélation  , la  meme  la- 
veur qu’il  en  eût  pu  recueillir  avant  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui  ? . , . 

Cette  première  proposition  du  Directoire  me  semble 
donc  inadmissible  en  théorie  comme  en  pratique.  , 

Il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  seconde , relative  aux  pré- 
venus ; et  quoique  , sous  certains  rapports , elle  ait  cie 
l’analogie  avec  la  première  , puisqii  elle  tend  comme 
elle  à "faire  une  sorte  de  grâce  à I individu  qui  en  est 
l'objet,  néanmoins  elle  en  diffère  par  des  nuances  si 
distinctes  et  si  frappantes,  qu on  ne  peut  véritablement 
comparer  Tune  à l'autre.  Je  crois  donc  la  seconde  ad- 
missible , sauf  le  mode  d application  sur  lequel  je  ne 
suis  pas  de  l’avis  de  la  commission. 

Ce  n’est  point  une  mesure  d'exception  exclusive- 
ment réservee  à tel  ou  tel  individu,  mais  une  dispo- 
sition applicable  à tous  les  prévenus  de  délits  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

Qu'on  ne  croie  pas , au  reste  , cpie  la  question  soit 
nouvelle  , ainsi  que  l'ont  imaginé  quelques  orateurs 
lors  de  la  discussion  qui  en  lut  laite  ayant  la  derniere 
session  ! Le  principe  quelle  renferme  fut  adopte  cûez. 

A b 
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les  peuples  anciens  et  modernes  , quelle  qu’ait  été  la 
forme  de  leur  gouvernement;  il  est  donc  applicable  à 
notre  législation  : je  dis  plus  , il  en  fait  partie  *,  il 
ne  s’agit  que  d’en  étendre  l’application  et  d’en  régler 
le  mode. 

Si  , pour  établir  un  point  aussi  important , et  sur  le- 
quel il  y a eu  variation  d’opinion  , je  suis  forcé  de 
recourir  à quelques  traits  des  législations  qui  ont  prés 
cédé  la  nôtre  , je  le  ferai  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

Eclaircissons  avant  tout  ce  qu’on  doit  entendre  par 
la  complicité  du  crime  ; car  elle  n’a  pas  toujours  été 
définie  d’une  manière  uniforme  , et  notre  législation 
elle -même  n’est  peut-être  pas  très  - claire  sur  ce 
point. 

Des  législateurs  et  des  publicistes  ont  regardé  comme 
complice  d’un  crime  tout  individu  qui  ne  le  révéloit  pas , 
aussitôt  qu’il  en  avoit  connoissance , aux  autorités 
chargées  de  le  faire  punir. 

D’autres  n’ont  attaché  l’idée  de  complicité  d’un  dé- 
lit qu’au  fait  de  celui  qui  y avoit  positivement  pris 
part , soit  directement , soit  indirectement. 

Ainsi , quoique  les  exemples  que  je  pourrois  citer 
à l’appui  de  mon  assertion  ne  soient  pas  également 
concluans  , la  source  n’en  peut  être  méconnue  ; tous 
tendirent  an  même  but  , celui  de  découvrir  le  crime 
et  d’en  arrêter  l’effet. 

Parmi  la  foule  d’exemples  en  ce  génre  qu’offrent  les' 
annales  de  là  république  romaine,  je  me  borne  à rap- 
peler ce  qui  se  passa  lors  de  la  conjuration  de  Cati- 
lina. 

Fulvie,  la  maîtresse  de  Céthégus  , découvre  le  secret 
des  conjurés  à Cicéron  ; Titus  le  Crotoniate , com- 
plice de  la  conjuration,  en  révèle  les  circonstances  au 
sénat  : la  première  est  récompensée  ; le  second  jouit 


de  l’impunité  ; les  autres  coupables  paient  de  la  tête 

16  D’IiUeurT'  les  dispositions  de  la  loi  Julia  de  le ge 
majestatis  étaient  positives  ; elles  dispensent  de  citer 

des  faits  d’application.  . . r 

Dans  des  temps  plus  modernes , ces  dispositions  lu- 
rent adoptées  par  d’autres  gouvernemens. 

Elles  étoient  en  vigueur  en  Italie  au  qumztemesiecle; 
Le  noble  florentin  Bernard  del  Nero  en  lut  victime, 
il  fut  puni  de  mort  en  1497  >,  uniquement , dit 
Chardin,  pour  n’avoir  pas  revele  une  entreprise  que 
Pierre  de  Médieis  avoit  formée  contre  1 état. 

A-t-on  oublié  l’histoire  de  la  conjuration  de  Venise . 
Jaifier,  l’un  des  chefs,  qui  la  découvrit  au  sénat  ne 
fut-il  pas  affranchi  de  toute  poursuite , et  meme  ie- 
compensé  , tandis  que  ses  complices , au  nombre  de 
plus  de  quatre  cents , furent  tous  noyés , pendus  ou 

1 °En  Angleterre,  la  non-révélation  du  crime  de  haute- 
trahison  y est  punie  de  la  confiscation  des  biens 
d’un  emprisonnement  perpétuel  ; tandis  qu-  » _ . 

lation  de  ses  complices  par  un  coupable  du  m 
crime  entraîne  son  absolution  (3). 

Il  en  est  ainsi  du  crime  de  félonie  , ou  de  tout 
délit  qui  emporte  peine  capitale  ; mais  le  prévenu  qui 
révèle  les  complices  d’une  accusation  dans  laqueue  il 
se  trouve  impliqué  est  affranchi  de  toute,  poursuite  ; 
il  est  même  récompensé  , quand  la  révélation  trappe 
sur  un  délit  de  fabrication  de  fausse  monnoie  ( 4 ,. 


(,)  Bayle,  au  mot  Céthégus-,  Sallusie  , sut  Catilina;  Plutarque, 
Vie  de  Cicéron. 


m 


(2)  Conjuration  de  Venise,  par  Saint-Réal. 

(3)  Blakstone  , Book  4*  Pag*  *20,  7 n 

(4)  Blackstone,  ibid  , pag.  33o  , and  Fo  ow  ng. 

Ne  retrouve -t-on  pas  ces  dispositions  dans  notre  propre  k 
toire  ? Louis  XI  les  consacra  par  son  fameux  emt. 


8 

Cetté  terrible  législation , contre  laquelle  de  célébrés 
publicistes , et  notamment  Montesquieu  se  sont  in- 
directement eleves  (1)  , na-t-elle  pas  existé  jusque 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  française  > 

Je  passe  sous  silence  les  exemples  multipliés' qui  s y 
rencontrent:  les  principes  et  les  faits  sont  assez  connus. 

Il  resuite  donc  incontestablement  de  cette  analyse 
qu’il  eût  été  facile  d etendre , que  tontes  les  législa- 
tions se  sont  accordées  a soustraire  à toute  poursuite 
ukerieure  les  prévenus  dont  les  révélations  utiles  ren- 
cioient  sans  effet  les  délits  qui  troublent  la  société, 
et  sur-tout  les  complots  tramés  contre  l'état. 

Je  finirai  par  un  argument  décisif:  cest  que  de  sem- 
blables dispositions  existent  dans  notre  code  pénal 
pour  le  cas  de  fabrication  de  fausse  monnoie  ; et  qué 
nos  lois  militaires  1 etendent  à toutes  sortes  de  cas. 

On  n objectera  pas  sans  doute  que  c est  reproduire 


Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples  en  ce  genre  , je  mécon- 
tenterai de  rapporter  quel  en  fut  l’effet  relativement  à quelques- 
unes  des  conspirations  les  plus  remarquables  que  nos  annales  nous 
ont  transmises. 

Le  connétable  de  Bourbon,  mécontent  de  François  Ier. , cons- 
pire contre  1 Etat  : sa  conjuration  est  découverte.  Deux  gentils- 
hommes normands  , Matignon  et  Dargouges  , en  révèlent  les  cir- 
constances , et  leur  délit  reste  sans  suite.  Presque  tous  ;les  autres 
complices  du  connétable  furent  condamnés  à mort.  ( Histoire  de 
jt  rance  , par  Vellv  , tom.  XXÎH , pag.  27  , 79  et  sulv.  ) 

Biron  trame  une  conspiration  contre  Henri  IV  : Lafin , son 
complice , la  découvre  ; Lafin  jouit  de  l’impunité  : Biron  perd 
la  tête.  r 

Enfin,  qui  ne  connoît  la  catastrophe  de  l’infortuné  de  Thou  , à 
cpi  on  n’avoil  à reprocher  que  son  silence  dans  la  conspiration 
tramee,  disent  les  historiens  , plutôt  contre  le  cardinal  défiché 
Leu^que  centre  Louis  XIII;  tandis  que  Gaston  , le  vrai  coupa- 
ble, ecuappe  au  sort  qui  le  menaçoit  par  la  révélation  de  scs 
complices  ? 

(i)  Esprit  des  Lois > livre  12,  chap.  j-f 
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sous  une  autre  forme  le  droit  de  faire  grâce  5 011  ne 
Fa  pas  objecté  contre  les  dispositions  de  nos  lois  que 
je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil. 

D’ailleurs,  l’objection  en  elle- même  seroit  , ainsi 
que  je  l’ai  déjà  annoncé  , sans  fondement. 

Le  droit  de  grâce  ne  s’exerce  qu’à  l’égard  d’un  homme 
jugé  coupable. 

Ici,  il  n’est  question  que  d’un  prévenu. 

Le  sort  du  premier  est  fixé. 

Celui  du  second  est  incertain  , puisqu’ enfin  l’on 
11’est  réputé  coupable  qu’autant  qu’on  est  jugé  tel  ; et 
que  Virdention  ou  des  circonstances  atténuantes  peu- 
vent soustraire  un  prévenu  à la  peine  dont  il  est  me- 
nacé. 

Ainsi , quoiqu’il  semble  d’abord  y avoir  une  grande 
analogie  entre  la  situation  d’un  accusé  dont  on  ne  suit 
pas  le  procès , et  celle  d’un  condamné  qu’on  absout , 
il  est  aisé  néanmoins  de  sentir  , en  y réfléchissant , que 
dans  le  droit  la  différence  entre  ces  deux  individus  est 
grande. 

C’est  aussi  cette  différence  qui  influe  nécessairement 
sur  le  parti  qu’on  peut  prendre  à leur  égard.  Les  lois 
peuvent  prononcer  sur  le  sort  d’un  prévenu  , elles  ne 
le  peuvent  plus  sur  un  condamné  : autrement  la  loi 
qui  l’auroit  frappé  n’auroit  pas  ce  nom  , puisqu’elle 
seroit  détruite  par  une  autre.  Le  coupable  ne  peut  plus 
être  soustrait  au  châtiment  qui  l’attend  que  par  un  acte 
du  souverain. 

La  proposition  du  Directoire  , qui  n’a  trait  qu’aux 
accusés , est  donc  admissible. 

L’intérêt  public  prescrit  d’ailleurs  de  l’adopter. 

Les  lois  positives  n’ont  été  établies  que  pour  l’in- 
térêt de  la  société  5 ce  qui  a fait  dire  que  les  prin- 
cipes étoient  conservateurs. 

C’est  aussi  pour  l’intérêt  de  la  société  qu’on  a attaché 
des  peines  à l’infraction  de  ces  lois. 
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Dans  ce  cas  , la  punition  des  coupables  a pour  but, 
en  les  séquestrant  momentanément  ou  pour  toujours 
de  la  société , ou  en  les  notant  d’infamie  , de  prévenir 
le  mal  quils  auroient  pu  faire  dans  la  suite,  et  effrayer 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

Mais  le  premier  but  de  tout  législateur  sage  a été  de 
chercher  à prévenir  le  mal  plutôt  qu’à  se  préparer  les 
moyens  de  punir  les  malfaiteurs. 

Supposons  donc  qu’il  existe  un  moyen  de  prévenir 
l’effet  d’un  grand  crime , tel  que  celui  d’une  conspi- 
ration contre  l’état , l’intérêt  public  n’obligera-t-il  pas 
de  le  saisir, avec  empressement? 

Et  si  ce  moyen  n’est  autre  que  l’assurance  à donner 
a un  accusé  qu’il  ser^  affranchi  des  rigueurs  d’une  ins- 
truction criminelle  , s’il  découvre  les  auteurs  ou  les 
complices  du  délit  dont  on  l’accuse  , balancera-t-on 
à l’adop  er? 

On  n’hésitera  pas  à le  faire  , je  le  répète  , si  l’on 
sent  qu’il  faut  garantir  par  tous  les  moyens  possibles 
un  gouvernement  naissant  des  attaques  qui  lui  sont 
portées  ; que  les  conspirations  sont  fréquentes  dans  les 
républiques , qu’elles  mettent  toujours  l’état  en  danger, 
et  qu’ elles  ne  sont  presque  jamais  découvertes  que  par 
quelques-uns  de  ceux  qui  y ont  pris  part. 

Quant  au  mode  d’application  , 'je  ne  pense  pas  qu’il 
puisse  être  confié  , comme  le  propose  la  commission , 
au  Directoire  exécutif  et  au  Corps  législatif.  J’en  ai 
démontré  les  inconvénient  ; l’exercice  ne  peut  en  appar- 
tenir qu’aux  tribunaux. 

C’est  ainsi  qu’on  en  a usé  pour  les  cas  où  la  mesure 
qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’étendre , a lieu,  soit  devant 
les  tribunaux  ordinaires  , soit  devant  les  tribunaux 
d’exception. 

Un  faux  raisonnement  a fait  écarter  cette  idée  , la 
seule  néanmoins  conforme  aux  principes  , et  d une 
fac  île  exécution. 


/ 
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On  a craint  l’influence  des  tribunaux  , soit  par  esprit 
de  corruption  , soit  par  esprit  de  malveillance. 

Cette  crainte , généralisée  , me  paroît  chimérique  : 
mais  si  le  mal  étoit  tel  qu’on  le  peint  ou  qu’on  le 
redoute  , le  remède  qu’on  indique  pour  en  garantir 
seroit  impuissant.  Quel  accusé  prendroit  le  soin  de  faire 
des  révélations  pour  obténir  une  libération  incertaine , 
lorsque  , dans  l’hypothèse  ci-dessus,  l’impunité  lui  seroit 
essentiellement  garantie  par  la  composition  des  tri- 
bunaux > 

Il  faut  supposer  d’ailleurs  que  le  désordre  a gagné 
les  jurés  3 puisqu’il  n appartient  qu’à  eux  de  déclarer 
la  culpabilité  , et  que  les  juges  sont  bornés  à appli- 
quer la  loi. 

L’argument  que  je  viens  de  faire  reçoit  encore  son 
application  dans  cette  dernière  hypothèse. 

Il  en  résulte  évidemment  que  la  crainte  alléguée  est 
sans  fondement. 

Examinons  de  près  1 état  de  notre  législation  , et 
l’objection  qu’on  a faite  à l’instant  contre  l’attribu- 
tion des  tribunaux  va  disparoître  sans  retour. 

Personne  n’ignore  que  la  mesure  qu’on  propose  de 
prendre  à l’égard  des  accusés  qui  révèlent  leurs  com- 
plices n’est  point  une  innovation  dans  pos  lois  ; elle 
est  consignée  dans  le  code  des  délits  et  des  peines , 
commun  à tous  les  citoyens  ; elle  est  consignée  dans 
le  code  pénal  militaire  ; et  la  discussion  qui  s’est  en- 
gagée sur  cette  question  a moins  eu  pour  objet  encore 
de  savoir  si  la  mesure  dont  il  s’agit  étoit  admissible , 
que  de  savoir  si  l’application  qui  s’en  fait , d’après  la 
loi  du  3 brumaire  , au  délit  de  fabrication  de  fausse 
monnoie  pouvoir  être  étendue  à tous  les  délits  de 
conspiration  contre  la  République. 

Or  dans  l’état  actuel  des  choses,  ce  sont  les  tribu- 
naux ordinaires  et  militaires  oui  sont  chargés  , chacun 
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en  ce  qui  les  concerne  , de  l’application  de  la  loi  en 
Cette  partie. 

La  question  sous  ce  rapport  est  donc  décidée.  Vous 
ne  pouvez  donc  plus  proposer  un  autre  mode  , sans 
vous  mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes;  à moins 
que  vous  ne  rapportiez  les  dispositions  de  loi  dont 
^application  , dans  ce  cas  , s’est  faite  jusqu’ici  par  les 
tribunaux. 

Mais  ce  parti  , contraire  d’ailleurs  aux  principes  5 
offriroit  entre  autres  inconvéniens , celui  de  détourner 
le  Corps  législatif  et  le  Directoire  exécutif  de  leurs 
fonctions  naturelles  , pour  les  occuper  sans  cesse  de 
la  décision  d’objets  judiciaires  , et  de  voir  ainsi  déna- 
turer les  pouvoirs. 

f J’ai  cru  ne  devoir  discuter  ici  que  les  questions  propo- 
sées , sans  m’attacher  particulièrement  au  projet  qui 
vous  est  soumis  ; car , en  admettant  même  ses  bases , 
il  renferme , dans  ses  détails  , des  lacunes  à remplir  , 
et  des  incorrections  à faire  disparoître. 

J’ai  donné  mon  assentiment  à l’une  de  ces  bases  ; 
celle  qui  a pour  objet  d’affranchir  les  prévenus  qui 
révèlent  leurs  complices  des  poursuites  à diriger  contre 
eux  : toute  autre  mesure  me  paroît  devoir  être  rejetée. 
Je  ne  pourrais  y consentir  que  pour  un  cas  particulier 
et  extraordinaire , qui  exigeroit  une  mesure  momen- 
tanée d’où  dépendroit  le  salut  de  l’Etat.  Mais  puis- 
que le  désordre  qui  nous  afflige  permet  encore  , tout 
grave  qu’il  est  , de  recourir  à des  mesures  , à des 
règles  de  quelque  durée  , ne  nous  écartons  pas  , en 
matière  d’exécution , des  lois  existantes  ! 

Vous  avez  voulu' préserver  l’Etat  de  secousses  vio- 
lentes , et  vous  avez  fait  la  loi  du  29  nivôse  an  6 y 
relative  à la  répresssion  du  brigandage  , que  vous  avez 
regardé  comme  un  élément  de  conspiration  armée  > 
dont  les'  accusés  dévoient  être  jugés  militairement. 

Les  mêmes  motifs  vous  dirigent  aujourd’hui. 


i3 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à examiner  si  les 
délits  dont  vous  voulez  anéantir  la  source  rentrent 
dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  la  loi  du  29 
nivôse  an  6 , ou  par  celle  du  3 brumaire  an  4. 

Dans  le  premier  cas  , déclarez  que  a disposition  du 
code  pénal  militaire,  qui  affranchit  de  poursuites  les 
accusés  qui  révèlent  leurs  complices  est  applicable 
aux  prévenus  des  délits  énoncés  en  la  loi  du  29  mvose, 

L exécution  ne  présente  pas  plus  d obstacles  dun 
côté  que  de  l’autre  , puisque,  des  deux  cotes  les  dé- 
lits sont  réputés  de  la  même  nature , et  que  1 instruc- 
tion des  uns  ne  différé  en  rien  de  celle  des  autres. 

Dans  le  second  cas,  déclarez  applicables  a ces  soi  tes 
de  délits  les  dispositions  du  code  penal  qui  concernent 
les  fabricateurs  de  fausse  monnoie.  . , , 

Je  soumets , à ce  sujet , au  Conseil  le  projet  de  re 
solution  qui  me  paraît  devoir  remplir  ce  double  but. 

projet  de  résolution. 

t e Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  im- 
porte de  pourvoir  par  les  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus  efficaces  à la  répression  des  assassinats  com- 
binés qui  désolent  la  Republique  , , . . 

Déclare  qu’il  y a urgence , et  prend  la  resolution 

suivante  : 

Article  premier. 

Les  dispositions  des  articles  545,  546  et  5 47  du  code 
des  délits  et  des  peines  relatives  aux  prévenus  de ^fa- 
brication de  fausse  monnoie  , qui  revelent  leuis  coi 
plices,  sont  étendues  à tous  ceux  impliques  dans  un 
Sût  de  conspiration  contre  la  sürete  intérieure 1 ou 
extérieure  de  la  République  , ou  de  la  nature  de  ceux 
prévus  par  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  concernant  la. 
répression  du  brigandage. 


ou  les  pièces  matérielles  du  délit, 


Si  la  déclaration  faite  dans  le 
ecedent,  quoique  tendante  à 


L application  s'en  fera  ainsi 


Tout  individu  in 
de  ceux  ci  - dessus 
encore  connoissanc 


’il  suit. 


r <ad.ii;>  un  délit  de  la  nature 
spécifiés  , dont  la  justice  n’a  pas 
ymoissance  , et  qui  en  fait  la  déclaration  cir- 
constanciée , soit  a lofficier  de  police,  soit  au  iuee-de- 
paix  , soit  au  directeur  de  jury  , soit  à l’accusateur  pu- 
blic de  son  arrondissement,  ou  au  président  du  conseil 
e guerre  ou  du  tribunal  maritime  de  la  division  , ou 
en  n a 1 officier  charge  du  détail  du  bâtiment  où  le 
délit  aura  ete  commis , sera  affranchi  de  toute  poursuite 
par  le  fait  seul  de  sa  déclaration  , si  le  directeur  du  jury 
ou  le  tribunal  de  guerre  ou  maritime  l’estime  sincère.  7 
11  recevra  en  outre,  une  récompense  pécuniaire, 
s il  parvient  a faire  saisir  l’un  des  principaux  délinquans 


Tout  individu  qui  sera  traduit  devant  un  directeur 
de  jury  comme  prévenu  de  conspiration  contre  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  la  République  , et  ré- 
veleia  le  délit  et  ses  circonstances  de  manière  à faire 
S^cUn  ou,  P\fieu.rs  des  principaux  délinquans  ou  les 
p ces  materielles  du  délit , sera  également  affranchi 
de  toute  poursuire. 


cas  prévu  par  l’articlè 
éclairer  la  justice  sur 
, ni  l’arrestation  de  l’un 
principaux  délinquans,  ni  la  saisie  de  quelque  pièce 
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matérielle  du  délit,  elle  sera  soumise  au  jury  d’accu- 
sation , qui  pourra  la  prendre  en  considération. 

y i. 

Si , nonobstant  la  déclaration  énoncée  en  l’article 
précédent  , le  révélateur  ©toit  mis  en  accusation,  sa 
déclaration  sera  reproduite  devant  le  jury  de  jugement, 
et  servira , s’il  y a lieu  , au  procès , soit  comme  moyen 
d’excuse,  soit  comme  tout  autre  moyen  atténuant. 

• 4 v 1 1. 

Les  dispositions  énoncées  aux  trois  articles  précédens 
sont  applicables  , soit  aux-  individus  traduits  devant 
des  conseils  de  guerre  ordinaires  comme  prévenus  de 
l’un  des  délits  prevus  par  la  loi  du  29  nivôse  - an  6 , 
soit  aux  individus  justiciables  des  tribunaux  maritimes , 
et  traduits  devant  l’un  d’eux  comme  prévenus  de' 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  la  République. 

V I I I. 

Si  l’accusé  est  dans  le  cas  d’être  jugé  par  un, 
conseil  de  guerre  , et  qu’il  y révèle  le  premier 
complices  , sa  révélation  pourra  être  admise  , soit 
comme  moyen  d’excuse.,  soit  comme  tout  autre  moyen 
atténuant  ; et  il  y sera  statué  dans  la  forme  usitée 
pour  les  jugemens  de  cette  nature  prévus  par  l’article  7 
du  titre  premier  du  code  pénal  militaire  du  21  brumaire 
an  6. 

I X. 

Si  la  révélation  ci-dessus  prévue  est  dans  le  cas 
d’être  faite  devant  une  cour  martiale  ou  tout  autre 
tribunal  maritime  , elle  sera  jugée  conformément  aux 
dispositions  énqnçée^  en  l’article  précédent. 
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X. 


Toute  révélation  de  la  nature  de  celles  ci  - dessus 
spécifiées  sera  nécessairement  transmise  au  ministre  de 
la  justice  par  l'agent  auquel  on  J aura  faite , et  il  ne 
pourra  y être  statué  que  le  ministre  n ait  transmis  les 
renseignemens  à sa  connoissance  sur  l'objet  quelle 
concernera. 

Cette  disposition  5 néanmoins,  n'est  pas  applicable 
aux  révélations  faites  à l'occasion  d'un  délit  dont  la 
poursuite  auroit  lieu  en  mer  ou  hors  du  continent 
d’Europe. 

X L 

Toute  mesure  f)rise  à l'égard  dun  révélateur  ne 
préjudicié  en  rien  a 1 instruction  du  procès  contre  ses 
coaccusés. 

, XI  L 

r La  présente  loi  n aura  d’effet  que  pour  une  année, 
sauf  sa  prolongation,  si  elle  est  jugée  nécessaire. 

XIII. 

. ■ 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 
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